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INTRODUCTION


Conformément à l'article 34 du Règlement du Conseil permanent, le président de la Commission générale soumet le présent rapport sur les activités que la Commission a menées pendant la période 2002-2003. L'exécution de ces activités s’inscrit dans le cadre des mandats confiés par le Conseil permanent et du Plan de travail de la Commission (CP/CG-1505/02) comme indiqué ci-après.

MANDATS

1.
Examen des rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation
La Commission a examiné les rapports annuels suivants:

· Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)

· Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

· Commission interaméricaine des femmes (CIM)

· Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

· Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

· Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)

· Organisation panaméricaine de la santé (PAHO)

· Institut interaméricain de l’enfance (IIN)

· Institut interaméricain des affaires indigènes (III)

· Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA)

· Tribunal administratif (TRIBAD)


Le Rapport de la Commission générale sur les observations et recommandations formulées à l’endroit de ces rapports annuels est contenu dans le document CP/CG-1552/03, lequel a été présenté à la séance du Conseil permanent tenue le 21 mai 2003.

2.
Commerce et intégration dans les Amériques (Paragraphe 2.f du dispositif de la résolution AG/RES. 1861 (XXII-O/02)

La résolution demandait au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent et à la CEPCIDI, pour examen, des rapports écrits semestriels sur les activités de l’Unité du commerce. En application du paragraphe 2.f du dispositif de la résolution AG/RES. 1861 (XXXII-O/02), M. José Manuel Salazar, Directeur de l’Unité du commerce, a présenté les rapports correspondant au premier et au second semestre de 2003 (CP/doc.3704/03) et (CP/doc.3705/03). 


Les délégations ont remercié l’Unité pour avoir présenté ces documents et pour l’appui qui leur a été offert dans le cadre de la réalisation des diverses activités liées au thème du commerce.

3.
Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain (Paragraphes 1, 5, et 6 du dispositif de la résolution AG/RES. 1871 (XXXII-O/02).


Conformément à la résolution 1871, le Conseil permanent devra promouvoir la mise en commun des expériences et des informations entre l’OEA et d’autres organisations multilatérales ainsi que les institutions financières internationales, le secteur privé et les institutions de la société civile, entre autres entités pertinentes, en vue de coordonner et de renforcer les activités de coopération dans le domaine de la responsabilité sociale de l’entreprise. La résolution demandait également au Conseil permanent d’étudier la possibilité de convoquer une séance extraordinaire sur cette question, qui se tiendrait au cours du premier semestre de 2003.


Pour adopter les recommandations sur cette question, le Président de la Commission a demandé que le Secrétariat général soumette un document de travail qui comprendrait notamment des renseignements sur la Conférence américaine sur la responsabilité sociale de l’entreprise, qui s’est déroulée à Miami du 22 au 24 septembre.


La Commission générale a entendu la présentation dudit document à ses séances du 16 avril et du 7 mai 2003 (CP/CG-1521/03) et (CP/CG-1521/03 rev.1). Après avoir entendu les observations et recommandations y afférentes, la Commission a décidé d’en prendre note et a procédé à l’examen du projet de résolution “Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain” (CP/CG-1518/03) qui a été présenté sur l’initiative de la Délégation du Canada. La Commission a approuvé ce projet de résolution à sa séance du 15 mai 2003. Ce projet fait partie du présent rapport et figure a l’Annexe I (CP/CG-1518 rev.3).

4.
Nomination de femmes à des postes de direction à l’OEA  (Paragraphe 7 du dispositif de la résolution AG/RES. 1872 (XXXII-O/02).


La résolution AG/RES. 1872 (XXXII-O/02) demandait au Secrétaire général de “suivre étroitement les progrès accomplis par les organes, organismes et entités de l’OEA dans la réalisation de l’objectif selon lequel, d’ici à 2005, les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories à l’Organisation des États Américains; de tenir le Conseil permanent informé de la mise en oeuvre de cette résolution en lui fournissant chaque année les statistiques pertinentes émanées du Département des ressources humaines, et de faire rapport à l’Assemblée générale sur la question lors de sa trente-troisième Session ordinaire”.


A ces fins, le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Directeur du Département des ressources humaines, a présenté le rapport intitulé “Nomination de femmes à des postes de direction à l’OEA” (CP doc.3726/03 corr. 1) à la séance tenue le 7 mai 2003.


Après avoir entendu les observations et recommandations exprimées par certaines délégations, la Commission est passée à l’examen du projet de résolution “Répartition équilibrée des hommes et des femmes nommés aux postes de direction à l’OEA” (CP/CG-1533/03) qui a été présenté sur l’initiative des Délégations du Canada, du Chili et de la République dominicaine. Ce projet a été approuvé lors de la séance du 13 mai et fait partie du présent rapport au titre de l’Annexe II (CP/CG-1533 rev.2).
5.
Réduction des catastrophes naturelles (Paragraphes 6. 7, 8, 9 et 10 de la résolution AG/RES. 1885 (XXXII-0/02) 


Par sa résolution AG/RES. 1885 (XXXII-0/02), l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent “d’envisager la possibilité de planifier et de lancer une campagne interaméricaine d’éducation du public à travers les médias au sujet de l’assistance humanitaire et des donations appropriées, qui viserait à créer le terrain favorable à la recherche d’un consensus entre les gouvernements et la communauté d’organisations non gouvernementales”. 


La résolution prescrivait aussi à la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) de soumettre des rapports périodiques au Conseil permanent qui à son tour acheminerait un rapport opportun à l’Assemblée générale. 


Compte tenu des dispositions de cette résolution, la Commission générale, à sa séance du 15 mai 20203, a écouté l'exposé sur le rapport de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) (CP/doc. 3737/03). 


Après avoir écouté les observations et recommandations des diverses délégations, la Commission a discuté du projet de résolution intitulé: “Réduction des catastrophes naturelles”, déposé par la délégation d’Antigua-et-Barbuda. La Commission a approuvé ce projet de résolution qui est reproduit à l'Annexe III. (CP/CG-1549/03). 

6.
Coopération entre l’OEA et le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine et le Secrétariat général de la Communauté des Caraïbes.


Par sa résolution AG/RES. 1893 (XXXII-0/02), l'Assemblée générale a demandé au Secrétariat général “de continuer à mettre en œuvre les recommandations émanées des Réunions générales antérieures, et d’envisager la possibilité de tenir en 2003 des rencontres semblables avec les Nations Unies, avec la CARICOM ainsi qu’avec le SICA dans le but d’établir de nouvelles modalités actualisées de coopération entre le Secrétariat général et les Secrétariats de ces organismes”.


A sa séance du 15 mai 2003, la Commission générale a écouté la présentation du rapport du Secrétaire général sur la coopération  entre le Secrétariat général de l’OEA et les Secrétariats des Nations Unies, de la Communauté des Caraïbes et du Système d’intégration centraméricaine pendant la période de 2002 à 2003 (CP/doc. 3744/03). 


Immédiatement après, la Commission a approuvé le projet de résolution “Coopération entre l’Organisation des États Américains, le Système des Nations Unies, le Secrétariat générale du Système d’intégration centraméricaine et le Secrétariat général de la Communauté des Caraïbes” (CP/CG-1546/03), une initiative émanée de la délégation de la Jamaïque épaulée par la délégation du Costa Rica. Ce projet de résolution est reproduit à l’annexe IV au présent rapport. 

7.
Promotion de la démocratie (Résolutions AG/RES. 1907 (XXXII-0/02) et AG/RES. 1869 (XXXII-0/02). 


À sa séance du 9 avril, la Commission générale a écouté la présentation des rapports trimestriels du Secrétariat général sur les activités de l’Unité pour la promotion de la démocratie, conformément  au paragraphe 6 b. du dispositif de la résolution AG/RES. 1907 (XXXII-0/02), documents (CP/doc. 3719/03), (CP/doc. 3721/03). 


À cet égard, après avoir écouté les interventions de quelques délégations, un hommage a été rendu aux efforts déployés par l’Unité pour respecter le format proposé antérieurement par le Groupe de travail  sur la démocratie pour la présentation de ses rapports. On a souligné une fois de plus  la tâche importante que mène l’UPD en relation avec la promotion de la démocratie dans le Continent. 


D’autre part, lors des séances tenues les 19 et 20 mai 2003, la Commission générale a examiné et approuvé le projet de résolution “Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine » (CP/doc.3745/03 rev.20) qui a été présenté comme une initiative des délégations du Chili, le Pérou et le Paraguay. Ce projet de résolution fera partie du Rapport du Conseil permanent sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 1869 (XXXII-0/02) et AG/RES. 1907 (XXXII-0/02).

8. Le processus de restructuration et de modernisation de l’OEA (AG/RES. 1848 (XXXII-O/02) – paragraphe 3 du dispositif)


Par sa résolution (AG/RES. 1848 (XXXII-O/02), l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent d’examiner, en raison des importants crédits inscrits chaque année au budget du Fonds ordinaire au titre de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), la relation entre l’OEA et cette organisation, et de soumettre des recommandations à l’Assemblée générale et à la JID en vue de réaménager la structure et les instruments de base de la JID dans la mesure nécessaire pour clarifier son statut et réunir un consensus concernant se statut dans le contexte de l’OEA, notamment le principe de la supervision civile et de la constitution démocratique de son Bureau.


Cette résolution a indiqué qu’il s’agit d’un exercice multidimensionnel qui ferait probablement appel à des contributions spécialisées de différentes commissions permanentes du Conseil permanent, y compris la Commission sur la sécurité continentale, la Commission des questions juridiques et politiques, et la Commission des questions administratives et budgétaires, dans la perspective de leur acheminement à la Conférence spéciale sur la sécurité.


La Commission a entamé le traitement de ce point à sa séance du 20 novembre 2002, et son examen s’est poursuivi au sein du Groupe de travail de la Commission sur la sécurité continentale créé par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1908 (XXXII-O/02), qui formulera ses observations sur cette question.

9. Projet de résolution sur le Prix interaméricain de la démocratie

La Mission permanente du Panama a présenté, à la séance ordinaire du Conseil permanent tenue le 9 octobre 2002, le projet de résolution “Prix interaméricain de la démocratie” (CP/doc.3652/02).


Par la suite, la Mission permanente du Panama a présenté, à la séance du Conseil permanent tenue le 16 octobre 2002, une version révisée de ce projet de résolution. Le Conseil, pour sa part, a décidé de soumettre ce projet à la Commission générale pour examen.


La Commission continuera à examiner cette question au cours de ses séances futures de travail à l’issue des consultations y afférentes.

CONCLUSION


La Commission aimerait conclure le présent rapport en soulignant qu’elle s’est activement acquittée de ses attributions avec dynamisme en assurant le suivi et la mise en œuvre des mandats qui lui ont été confiés conformément à l’article 16 du Règlement du Conseil permanent. Le Président de cette Commission remercie toutes les Délégations et le Secrétariat général, en particulier, le Secrétariat du Conseil permanent pour l’appui qu’ils lui ont apporté pendant cette période.


Le présent rapport et les projets de résolution ci-annexés reflètent les recommandations de la Commission quant à l’action future, et sont présentés au Conseil permanent pour examen en vue de leur soumission éventuelle à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire.


Odeen Ishmael


Ambassadeur, Représentant permanent du Guyana


Président du Conseil permanent


et Président de la Commission générale

ANNEXE I

CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1518/03 rev. 3



15 mai 2003


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: anglais

PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DE LA RESPONSABILITÉ SOCIALE

DE L’ENTREPRISE DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Approuvé par la Commission générale à sa réunion du 15 mai 2003)

PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DE LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DE L’ENTREPRISE

DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Approuvé par la Commission générale à sa réunion du 15 mai 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT que, par sa résolution AG/RES. 1871 (XXXII-O/02), “Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain”, elle a demandé au Conseil permanent de “continuer à promouvoir la mise en commun des expériences et des informations entre l’OEA et d’autres organisations multilatérales ainsi que les institutions financières internationales, le secteur privé et les institutions de la société civile, entre autres entités pertinentes, en vue de coordonner et de renforcer les activités de coopération dans le domaine de la responsabilité sociale de l’entreprise”,


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques a soutenu “l’analyse et l’étude continues de la responsabilité sociale des entreprises au sein de l’OEA” et l’étude “des moyens de promouvoir l’élaboration, l’adoption et la mise en œuvre, par le milieu des affaires, de principes de bonne conduite qui feront progresser la responsabilité sociale et environnementale des entreprises”,


RECONNAISSANT que les entreprises remplissent un rôle central dans la création de la prospérité et du flux ininterrompu du commerce et de l’investissement dans le Continent américain et qu’elles peuvent apporter des contributions majeures au développement durable et multiplier les possibilités d’accès aux débouchés, notamment en réduisant les inégalités dans les collectivités où elles opèrent,


PRENANT EN CONSIDÉRATION que nos citoyens s’attendent de plus en plus à ce que les entreprises mènent leurs opérations en harmonie avec leurs responsabilités sociales,


CONSCIENTE qu’une attention accrue est portée, mondialement et en particulier dans le Continent américain, au concept de la responsabilité sociale de l’entreprise, et que ce concept est envisagé actuellement dans divers forums multilatéraux,


RECONNAISSANT la nature interdisciplinaire de la responsabilité sociale de l’entreprise et les liens que l’unissent aux questions qui relèvent des divers organes, organismes et entités de l’OEA,


VU le rapport du Conseil permanent sur la promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain (CP/CG-1521/03 rev. 2),

DÉCIDE:


1.
De féliciter les organisateurs, les promoteurs et les participants du succès de la “Conférence des Amériques sur la responsabilité sociale de l’entreprise, Alliances pour le développement”, organisée par la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque mondiale et l’Organisation des États Américains (OEA) avec l’appui du Gouvernement du Canada et du Gouvernement des États-Unis d’Amérique par l’intermédiaire de la Fondation pour les Amériques et tenue à Miami (États-Unis) du 22 au 24 septembre 2002, avec la participation de plus de 500 participants des gouvernements d’États membres de l’OEA et de la société civile, notamment des associations patronales et syndicales, conformément au mandat reçu des chefs d’État et de gouvernement dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques.


2.
D’accueillir avec satisfaction le fait que le Gouvernement du Panama parraine, avec l’appui de la BID, la “Conférence sur la responsabilité sociale de l’entreprise dans les Amériques, en tant qu’instrument de compétitivité”, qui aura lieu à Panama du 26 au 28 octobre 2003.


3.
De demander au Conseil permanent et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI): 


a.
de veiller à ce qu’un suivi adéquat soit donné aux deux Conférences susmentionnées dans le cadre de l’OEA, dans l’esprit du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques;


b.
de convoquer une séance conjointe sur les aspects complémentaires de la responsabilité sociale de l’entreprise et du développement économique pour maximiser les avantages de la responsabilité sociale de l’entreprise; d’encourager les États membres qui le désirent à soumettre un rapport sur les progrès accomplis dans ce domaine sur le plan national;


c.
d’entreprendre conjointement la promotion de la mise en commun des expériences et des informations entre les États membres et les divers organes, organismes et entités de l’OEA, en étroite collaboration avec l’Unité sur le commerce de l’OEA, le Secrétariat au processus des Sommets et l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), en vue de coordonner et de renforcer les activités de coopération dans le domaine de la responsabilité sociale de l’entreprise.


4.
D’encourager les États membres de l’OEA à diffuser, dans la mesure du possible, auprès du secteur privé, des associations patronales, des syndicats, des institutions d’études supérieures et de la société civile, la Conférence sur la responsabilité sociale de l’entreprise dans les Amériques, en tant qu’instrument de compétitivité qui se tiendra à Panama et d’encourager leur participation ainsi que celle d’experts et de fonctionnaires.


5.
De charger le Secrétariat général d’exécuter les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources.


6.
De charger le Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire.

ANNEXE II


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1533/03 rev. 2
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COMMISSION GÉNÉRALE
Original: anglais

PROJET DE RÉSOLUTION

NOMINATION DES FEMMES AUX POSTES DE DIRECTION DE

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Approuvé par la Commission générale à sa séance du 15 mai 2003)

PROJET DE RÉSOLUTION

NOMINATION DES FEMMES AUX POSTES DE DIRECTION DE

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Approuvé par la Commission générale à sa séance du 15 mai 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT l’article 120 de la Charte de l’OEA et l’article 37 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, selon lesquels dans le recrutement du personnel du Secrétariat général, la considération primordiale sera accordée aux critères d’efficacité, de compétence et d’intégrité, mais qu’une importance doit également être attachée à la nécessité qu’à tous les niveaux, le personnel soit recruté sur la base d’une répartition géographique aussi large que possible; ayant également présent à l’esprit l’article 137 de la Charte de l’Organisation établissant que l’Organisation des États Américains n’admet aucune restriction fondée sur des raisons de race, de croyance ou de sexe à la capacité d’occuper des postes à l’Organisation et de participer à ses activités; 

CONSIDÉRANT que par ses résolutions AG/RES. 1627 (XXIX-O/99), AG/RES. 1790 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1872 (XXXII-O/02) “Nomination de femmes à des postes de direction à l’Organisation des États Américains”, elle a invité instamment le Secrétaire général à fixer l’objectif selon lequel, d’ici à 2005, les femmes occuperaient 50% des postes de toutes les catégories dans le système de l’Organisation des États Américains;

CONSIDÉRANT AUSSI que le Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, adopté par l’Assemblée générale de l’OEA en vertu de sa résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), appelle le Secrétariat général de l’OEA à “appliquer des mesures qui assurent l’accès total et égal des hommes et des femmes aux postes de toutes catégories du Système de l’OEA, en particulier aux postes de prise de décisions”, 

RÉAFFIRMANT l’engagement, pris aux plus hauts niveaux dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, de promouvoir l’équité et l’égalité des sexes ainsi que les droits humains de la femme en renforçant et en encourageant sa participation totale et égale à la prise de décisions à tous les niveaux; son habilitation, et ses chances égales d’exercer sa capacité de direction;

CONSTATANT que l’égalité de chances d’accès des femmes aux postes de direction et à la prise de décisions constitue un seul volet important de toute une chaîne d’actions, de politiques et d’activités requises pour arriver  à la parité hommes-femmes dans le lieu du travail et pour renforcer l’intégration de la femme à travers l’OEA; 

GARDANT AUSSI PRÉSENT À L’ESPRIT qu’un examen de la structure organisationnelle et de la dotation en personnel du Secrétariat général de l’OEA (Étude de gestion) est en cours, et que le rapport final doit être soumis à l’Assemblée générale en 2004;

VU la ventilation des postes de cadres de l’OEA par grade, et par sexe, fournie en annexe à la présente résolution,

DÉCIDE:

1. De prier instamment le Secrétaire général:

a.
de redoubler d’efforts pour atteindre l’objectif urgent selon lequel d’ici à 2005, les femmes doivent occuper 50% des postes de toutes les catégories au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, particulièrement ceux de la classe P-5 et de niveaux supérieurs, afin de parvenir à la parité hommes-femmes dans tous les postes de toutes les catégories au sein de l’OEA, en ne perdant pas de vue le critère de la répartition géographique du personnel;

b.
de continuer de faire de l’équité et de la parité hommes-femmes, ce qui comprend l’égalité des chances pour les deux sexes, l’une des priorités des efforts qu’il poursuit pour installer une nouvelle culture institutionnelle au sein de l’Organisation;

c.
de continuer ses travaux visant l’élaboration de politiques de parité hommes-femmes dans le lieu de travail, et de rendre chaque gestionnaire responsable de l’application de ces politiques; 

d.
de nommer des femmes compétentes en qualité de représentantes et  d’envoyées spéciales du Secrétaire général pour traiter de questions concernant tous les domaines et secteurs;

e.
de prendre en considération l’objectif de la parité et du critère de répartition géographique lors du pourvoi de  tous les postes vacants à l’OEA, notamment aux postes de direction;


2.
De demander au Conseil permanent de tenir compte de la présente résolution lorsqu’il adoptera des décisions sur la structure du personnel du Secrétariat général en se fondant sur l’étude de gestion qui sera présentée conformément à la résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02).


3.
D’inviter instamment tous les États membres à appuyer les efforts du Secrétaire général et de la Présidente de la CIM en identifiant, et en soumettant régulièrement, par l’intermédiaire de leurs Missions permanentes, les candidates féminines les plus compétentes pour occuper des postes de confiance au sein de l’Organisation, et d’encourager davantage de femmes à postuler aux emplois vacants qui bénéficieront d’une large publicité dans les États membres.


4.
D’appeler les organes, organismes et entités de l’OEA:

a.
à atteindre l’objectif fixé pour 2005 et de continuer à accélérer le processus de recrutement de femmes qualifiées pour les postes vacants;

b.
à inclure l’objectif d’améliorer l’équilibre de la représentation hommes-femmes dans leurs plans d’action en matière de gestion des ressources humaines;

c.
à encourager, à titre de mesure de suivi du projet de l’OEA d’intégration de la parité hommes-femmes entrepris par le Secrétariat général, que des activités spécifiques soient conçues pour traiter des questions de parité dans le lieu de travail, en respectant les conditions particulières des départements et services.

5.
De demander au Secrétaire général de suivre étroitement les progrès réalisés par les organes, organismes et entités de l’OEA dans la réalisation de l’objectif permettant aux femmes d’occuper  50% des postes dans toutes les catégories de l’OEA d’ici à 2005; de maintenir le Conseil permanent informé de la mise en œuvre de la présente résolution en soumettant un rapport annuel assorti de données statistiques pertinentes du Département des ressources humaines, ainsi que des renseignements détaillés sur les stratégies et mesures adoptées pour mettre en œuvre cette résolution et réaliser cet objectif, et de soumettre un rapport sur cette question à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire.

	Niveaux
	31 décembre 2000
	31 décembre 2001
	31 décembre 2002

	
	Hommes
	Femmes
	% F
	Hommes
	Femmes
	% F
	Hommes
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	% F

	P-5
	65


	19
	23
	66
	20
	23
	64
	22
	25.6

	D-1


	19
	8
	30
	18
	7
	28
	18
	6
	25

	D-2


	8
	1
	11
	8
	2
	20
	8
	2
	20
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ANNEXE III


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 
CP/CG-1549/03



19 mai 2003


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: anglais

PROJET DE RÉSOLUTION

RÉDUCTION DES CATASTROPHES NATURELLES

(Approuvé par la Commission générale à sa réunion du 15 mai 2003)

PROJET DE RÉSOLUTION

RÉDUCTION DES CATASTROPHES NATURELLES

(Approuvé par la Commission générale à sa réunion du 15 mai 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport du Conseil permanent, particulièrement la partie relative au Plan stratégique interaméricain pour la politique en matière de réduction de la vulnérabilité, de gestion du risque et de réponse aux catastrophes naturelles (PSI) soumis par la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) (CP/doc.3737/03);


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le PSI contient des données appelées à revêtir une importance considérable pour les législateurs responsables, dans les États membres, de la préparation aux situations d’urgence, de la réduction de la vulnérabilité, de la réponse aux situations de catastrophes ainsi que de la reprise et des efforts de reconstruction après les catastrophes;


NOTANT les répercussions croissantes des catastrophes naturelles sur les populations et sur l’infrastructure économique et sociale des États membres vis-à-vis de l’atteinte des objectifs sectoriels de développement et de l’application des principes et mandats liés au développement durable; 


PRENANT EN COMPTE l’engagement souscrit par les États membres de progresser dans la voie de la réduction des catastrophes naturelles ainsi que leur requête présentée au Secrétariat général de l’OEA et aux agences spécialisées régionales, continentales et internationales pour obtenir leur appui en vue d’appliquer les mandats qui leur ont été confiés,


NOTANT les mesures proposées par le CIRDN et stipulées dans le PSI pour le renforcement de la coopération entre les États membres aux fins de considération par l’organe chargé des préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité qui doit se tenir au Mexique au dernier trimestre de 2003,
DÉCIDE:

1.  De remercier la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles pour la préparation et la soumission du Plan stratégique interaméricain pour la politique en matière de réduction de la vulnérabilité, de gestion du risque et de réponse aux catastrophes naturelles (PSI) en application du dispositif de la résolution AG/RES. 1885 (XXXII-O/02).

2. D’exhorter les États membres à donner la priorité à l’examen de la mise en œuvre des mesures qui y sont contenues.

3. De demander au Conseil permanent d’examiner, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale et en consultation avec la CEPCIDI, les mesures proposées dans le PSI afin d’aider les États membres à exécuter les éléments constitutifs du Plan.

4. De demander à la CIRDN de continuer d’encourager la participation active des agences et programmes sous-régionaux interaméricains pertinents aux travaux des trois groupes de travail de la CIRDN.

5. De demander à la CIRDN de présenter au Conseil permanent des rapports périodiques sur la mise en œuvre de la présente résolution et d’autres résolutions antérieures et sur les progrès réalisés dans le cadre de ses travaux.

ANNEXE IV


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1546/03


14 mai 2003


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: anglais
PROJET DE RÉSOLUTION

COOPÉRATION DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

AVEC LE SYSTÈME DES NATIONS UNIES, LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

DU SYSTÈME D’INTÉGRATION CENTRAMÉRICAINE,

ET LE SECRÉTARIAT DE LA COMMUNAUTÉ DES CARAÏBES

PROJET DE RÉSOLUTION

COOPÉRATION DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

AVEC LE SYSTÈME DES NATIONS UNIES, LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

DU SYSTÈME D’INTÉGRATION CENTRAMÉRICAINE,

ET LE SECRÉTARIAT DE LA COMMUNAUTÉ DES CARAÏBES


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Secrétariat général sur la mise en application de la résolution AG/RES. 1893 (XXXII-O/02), “Coopération de l’Organisation des États Américains avec le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes” (CP/doc.3744/03),
DÉCIDE:


1.
De prendre note du rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1893 (XXXII-O/02) qui fait état des activités menées dans le cadre d’accords de coopération conclus entre le Secrétariat général de l’OEA, le Secrétariat des Nations Unies, la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et le système d’intégration centraméricaine (SICA).

2.
De demander au Secrétariat général de mettre en œuvre, en fonction des ressources disponibles, les recommandations émanées de la Réunion générale tenue en octobre 2002 ainsi que des Réunions générales antérieures, et d’envisager la possibilité de tenir en 2004 des rencontres semblables avec les Nations Unies, avec la CARICOM ainsi qu’avec le SICA dans le but d’établir de nouvelles modalités actualisées de coopération entre le Secrétariat général et les Secrétariats de ces organismes.

3.
De demander au Secrétaire général de poursuivre et de renforcer les activités de coopération menées par le Secrétariat général de l’OEA en coopération avec chacune des organisations suivantes:  le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, le Secrétariat général de la Communauté des Caraïbes.


4.
De demander au Secrétaire général de faciliter des contacts intersectoriels accrus avec les chefs des secteurs techniques des trois organisations susmentionnées.

5.
De demander au Secrétaire général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire sur les mesures qui auront été mises en place.
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